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Editorial (QPEN HOUSE) de Don Taylo r

Il n'est pas necessaire de raconter aux habitants

de Hay River comment on administre la justice ici . Ceux

que le sujet interesse, et il y a un nombre surprenant de

gens tres interesses9 en connaissent deja le mecanisme .

En outre, ils ne seraient pas etonnes d'apprendre

que les methodes utilisees'ici ne sont pas generalemen . t

pratiquees ailleurs au Canada ou dans d'autres pays ou

les memes institutions sauvegardent le droit o

Pour etre plus precis, on ferait mieux de prendre

le point de vue inverse et dire que les tribunaux de notre

localite ont toujours considere comme des etrangers

importuns les principes et les procedes qu'on utilise

ailleurs pour assurer qu'il y alt justice .

Prenons, par exemple, le principe general selon

lequel ii faut administrer la justice en audience publique .

Ce principe est si fondamental que les juristes ne

tolerent aucun obstacle qui puisse retenir ou gener un

citoyer qui desire assister a l'audience et y surveiller

la marche des procedures .
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Qu'en est-il a Hay River? Pour le decouvrir,

allons assister au deroulement d'un proces .

Il faut d'abord se renseigner sur le lieu et

1'heure de l'audience. Vous essayez d'obtenir cette

information de la Gendarmerie royale, qui s'occupe d e

ces choses . Et cela est en soi une experience interessante .

D'abord, vous apprendrez que la Gendarmeri e

"ne sait pas" ou et quand l'audience doit avoir lieu

ou n'en a "aucune idee" . Avec de la perseverance, vous

obtiendrez peut-etre les renseignements voulus d'un

officier de la Gendarmerie qui s'efforcera de vous

dissuader d'y aller .

"Nous ne voulons pas qu'il y ait foule", vou s

dir4=t-il .

Une enquete plus poussee vous revelera qu'a'

Hay River un spectateur represente a lui seul une "foule" .

A supposer que votre desir d'assister a

l'audience 1'emporte sur votre desir de ne pas indisposer

la police locale, vous vous presentez a 1'heure fixee

pour etre admis dans la salle d'audience . Qu'ei~t-ce

qui vous attend?

i1
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Tout d'abord, il vous faut forcer la porte du bureau

prive ou le tribunal est reuni .. La porte, bien que

close, n'est pas un obstacle serieux9 en supposant

qu'elle ne soit pas ferm6e 'a c16 .

Vous n'avez qu'a' l'ouvrir et entrer, en

esperant qu'elle n'6tait pas f ermee pour cacher autre

chose qu'une audience publique d'un tribunal .

La porte est derriere vous . I1 vous faut

maintenant affronter le gardien de 'la loi en uniforme

qui vous barre le passage . Le plus simple serait sans

doute de faire appel a la force, mais optons plutot pour

la discussion pac'ifique o

Et cela en soi est un sujet bien complexe .

Comme il n'y a aucune raison valable pour que vous ayez

a discuter avec ce monsieur afin d'etre admis a

l'audience publique, il est impossible de concevoir de

bonnes raisons qui le decideraient a vous laisser passer .

D'ailleurs, la question n'est :plus de savoir

si oui ou non il vous sera possible d'etre admis a un e

audience publique . L'existence d'une telle audience

n'etait deja plus possible au moment de l'apparition du

premier obstacle . Aucun tribunal ne peut se pretendre

accessible a tous les sujets de la Reine lorsqu'on place
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des obstacles sur la route des timides et des moins

ruses . I1 est absurde de pretendre qu'une audience est

publique lorsque n'y ont acc6s que de rares individus

plus agressifs, mieux renseignes, plus influents ou

ceux qui peuvent et qui veulent bien justifier leur

presence aux officiers de justice .

Peu importe pourquoi quelqu'un desire etre

present. Independamment des raisons qu'il peut avoir,

s'il se presente a 1'audience ;pour y etre admis, il

rend au public un service essentiel . Il contribue,

au moins dans une certaine mesure, a soumettre le

tribunal et ses fonctionnaires a la critique du public

qui, comme l'a dit un juriste, s'est revelee au cours

des siecles et dans la plupart,des circonstances "la

meilleure garantie d'une administration judiciaire

franche, impartiale et efficace, et le meilleur moyen

de lui faire gagner la confiance et le respect du public" .

Mais, depuis longtemps, cet individu, le

spectateur, est un imposteur et un indesirable, et,

la plupart du temps, on ne le voit pas aux audiences

de nos tribunaux locaux .

-1
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Tapwe Le lundi 3 avril 1967

Editorial (OPEN HOUSE) de Don Taylor

La semaine derniere9 dans le premier d'une

serie d'articles sur l'administration de la "justice" a

Hay River, j'ai pane du role du simple spectateur aux

audiences des tribunaux .

Avant d'aborder d'autres aspects du probl°eme9

j'aimerais dire quelques mots au sujet d'un*genre

particulier de spectateur - le journaliste .

C'est par ses yeux et ses oreilles que des

centaines de milliers de personnes voient et entendent

ce qui se passe-'a 1'audience . C'est pourquoi il fait

partie d'un groupe priviliegie reconnu par la loi et la

tradition . Son experience le rend plus vigilant et

plus au fait de la procedure judiciaire que ne 1'est le

commun des mortelso Lorsque le tribunal et l'appareil

judiciaire ne fonctionnent pas comme ils .devraient9 il

parvient d`ordinaire plus rapidement a deceler ce qui

ne va pas . . Et meme s'il n'y parvint pas9 il se peut

qu'un de ses lecteurs y parvienne .
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Les legislateurs comme les juristes recon-

naissent 1'inf luence du journaliste lorsqu'ils parlen t

de la "liberte de presse" ou emploient d'autres expressions

aussi ronflantes .

"La presse libre est le gardien vigilant de

tous les autres droits auxquels tiennent les homme s

libres ; elle est la plus dangereuse ennemie de la tyrannie . . .",

a dit Winston Churchill .

"La presse libre constitue l'un des principaux

interpretes entre le gouvernement et le peuple . Permettre

qu'elle soit enchainee, c'est s'enchainer soi-meme," a

dit le Cour supreme des Etats-Unis .

Il existe de nombreux volumes exprimant des

opinions analogues d'auteurs aussi en vuee qui expliquent

pourquoi, la ou l'on attache une grande valeur a la

justice, on accorde generalement aux journalistes des

privileges speciaux dans 1'exercice de leurs fonctions .

On retrouve par exemple dans la plupart des

salles d'audiences, qu'elles soient grandes ou petites,

permanentes ou improvisees, des installations speciales

destinees a accueillir les representants de la presse .

Tel n'est pas le cas a Hay River .

rA
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On permet ordinairement aux journalistes de

consulter-le registre des causes et autres documents .

ou on leur en remet des-copies . Tel n'est pas le cas

a Hay River .

. Les juges-, les officiers de justice, les

avocats et la police se donnent ordinairement beaucoup

de peine pour aider les journalistes a recueillir les

faits que ceux-ci pr6senteront au public dans leurs

articles . Tel n'est pas le cas a Hay River9 sauf quand

nous recevons la visite d'un tribunal venant de

1'exterieur et .qui n'est pas familier avec les coutume s

locales .

L'usage ici est bien diff 6rent a tous ces . .

points de .vue . On se donne beaucoup .de peine, et les

succes sont frappants, pour etouffer les tentatives que .

fait la presse pour,renseigner le public sur ce qui se

passe aux audiences de nos tribunaux .

Les agents de la Gendarmerie royale, qui

exercent la double fonction de policiers et d'officiers

de justice, ont l'ordre de refuser toute information

sur l'activite des tribunaux aux repr6sentants de notre

journal .
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C'est la raison que j'aurais pu donner des

nombreuses fois qu'on m'a demand6 pourquoi Tapwe ne

publiait plus les nouvelles judiciaires .

Mais, pour etre sincere, je devrai donner

une r6ponse beaucoup plus complexe que cela . Et il

me faudra peut-etre plusieurs semaines pour la bien

exprimer .

Si la reponse e;st complexe et demandera peut-

etre une longue explication, c'est que ne connais pas

une seule bonne raison qui justifie 1'attitude adopt6e

et maintenue par la Gendarmerie . Je puis seulement

imaginer de bonnes raisons qui auraient justifie l'at-

titude 4e contraire .

La raison pour laquelle il faut r6pondre a

la question, c'est que ne pas le faire e'quivaudrait

a accepter une entrave aux principes dont 1'ensemble

est dCsigne sous le nom de "liberte de presse" .

La liberte dont il s'agit ici c'est la

liberte de publier, sans avoir besoin d'un permis

sp6cial ou d'une autorisation speciale qui depende

du caprice de la bureaucratie, ce qui est du domaine

de l'information publique et non la proprift6 priv6e

de ceux qui en ont la garde .
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C'est la libert6 et le devoir de publier ce

qui devrait 1'etre pour le plus grand bien du public .

C'est la libert6 du journaliste et du redacteur

de remplir un role legitime et opportun .

C'est la liberte d'un journal de ne pas se

laisser embarasser par les pressions et 1'influence

ouvertes des fonctionnaires de 1'Etat .

A Hay River cette liberte est entravee .

.
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Editorial (OPEN HOUSE) de Don Taylor

La publication des comptes rendus de proces

peut etre une source d'ennui pour ceux qui n'ont pas

obei aux prescriptions de la loi . Toutefois, bien que

ces gens se plaignent parfois avec amertume de ce qu'on

parle d'eux dans les journaux, ils sont les principaux

ben6ficiaires d'un tel systeme de publicite .

La blessure momentanae inflig6e par la

publicite defavorable pourrait se comparer a la piqure

d'une vaccination . C'est le prix modique que coute la

garantie que la gene qu'il faut souffrir aux mains d e

la police et des tribunaux ne prendra pas des proportions

intol6rables . C'est la prime de l'assurance contre

l'arrestation secrete, le passage a tabac, le tribunal

a huis clos, le camp de concentration et be four

crematoire . De telles choses ne sont possibles de

nos jours que si la presse est controlee et si on laisse

ignorer au public ]res irr6gularites, les exces et les

injustices des fonctionnaires .
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La publicite peut, mieux qu'un regiment entier

d' ombudsmen , garantir qu'un particulier sera traite avec

justice par la police et les tribunaux .

Certaines personnes, c'est connu, ne veulent

pas de publicite parce qu'elles ne veulent pas etre

traitees avec justice . Parce qu'ils ont du piston chez

des personnes bien placees dans l'administration publique,

elles s'attendent a un tr4itement de faveur .

La publicite, lorsqu'on lui donne carte blanche .

derange quelque peu les plans de cette racaille .

La publication des comptes rendus de proces

contribue enormement a prevenir et a empecher toute une

gamme d'irregularites .

Prenons par exemple le cas de cette petite

ville des Prairies ou le juge de paix de 1'endroit et la,

police ont procede ensemble avec beaucoup de succas a

un nettoyage chez ceux qui enfreignaient les lois de la

circulation, qui faisaient la contrebande de l'alcool,

etc . . Tout cela est fort louable . Le seul ennui en

l'occurrence c'est qu'il y avait un decalage conside-

rable entre les amendes encaissees et les sommes declarees

aux autorites judiciaires aux niveaux superieurs . La

difference prenait le chemin des goussets des policier s

et des officiers de justice .
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De tels cas. ne sont heureusement pas trop

frequents,, et-ils, sont rares surtout la ou on trouve

le plus de publicite .

Il est sans doute impossible, meme avec la

publicite, Veliminer compl°etement la tendance qu'ont

la police et les tribunaux a traiter avec p1us~ de

menagement et de clemence le-s personnes dont le status

socio-economique est plus eleve . (Gette• tendance se

retrouve-dans la plupart des institutions) . Mais la

p.ublicite peut empecher.cette tendance de se repandre

comme une epidemie ; elle peut assurer qu'il n'y ait

pas une trop grande disproportion entre la justice

dont beneficient les membres plus pauvres de la societe

et celle dont on fait beneficier un petit groupe de

privilegies .

La publicite et les autres formes d'efforts

qui visent a diminuer 1'ecart se heurtent ordinairement

a une resistance tres opiniatre, mais non de la part

des petits et de moins favoris6s .

Ce n'est nullement un secret qu'a Hay River

on met en prison des adolescents metis et indiens parce

qu'ils consomment des boissons alcooliques bien que
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mineurs, tandis que les enfants des blancs coupables

de semblables delits sont avertis discretement ou

punis de faibles amendes .

Si un mois d'emprisonnement est la plus

grande jListice qu'on puisse offrir a une adolescente

dont la sentence est publi6e, quel sort l'attendrait

s'il n'y avait pas de publicit6 ?

Peut-etre est-ce mieux pour le bien de cette

jeune fille qu'elle soit en prisono De toute facon,

nul*ne se soucie outre mesure de ce que l'on fass e

ou non mention d'elle dans les nouvelles judiciaires .

Mais qu'arrive-t-il si une jeune demoiselle

de bonne famille se trouve exactement dans la meme

situation facheuse ?

Tout d'abord, il n'est pas question pour

elle d'emprisonnement de trente joursm Peut-etre

papa devra-t-il payer une amende de cinq ou dix

dollars . Et la publicite ?

C'est a peu pres a ce moment que le r6dacteur

se retrouve face a toute l'artillerie de papa, de

maman, de leur suite d'amis et de divers fonctionnaires

de 1'Etat . Et, a l'occasion, cette artillerie comprend

celle de la police et des officiers de justice .
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Ou bien il y a des pressions de ce genre

ou bien les fonctionnaires interesses prennent

l'initiative de cacher la condamnation a la presse ;

ils n'y reussissent cependant pas toujours .

Cette double justice, qui a un visage pour

les personnes favorisees et un autre pour les malheureux,

s'epanouit surtout dans une atomosphere de secret .

(A suivre)
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Page 4 Piece No 6 TAPWE Le lundi 17 avril 1967 .

Editorial (OPEN HOUSE) de Don Taylo r

J'ai commence a expliquer il y a trois semaines

que la "justice " administree ici a Hay River differe

quelque peu de celle que l'on connait ailleurs au Canada .

Et j'ai mentionne quelques-unes des differences .

Elle est differente parce que les audiences

de nos tribunaux ne sont pas publiques, sauf acciden-

tellement . On tache de distraire et de dissuader ceux

qui voudraient assister comme spectateurs ou l'on use

de force pour les en empecher .

Elle est differente parce que la Gendarmerie

royale et les officiers de justice de notre localite

ont entrepris de cacher ce qui se passe a ces audience s

"publiques" - leur censure est maintenant compl6te .

Elle est diff erente parce qu'il est possible

aux personnes influentes ou qui ont des "contacts" de

jouir d'une forme de "justice" plus douce que celle qui

s'adresse aux petits et a ceux qui sont sans appui -

surtout en ce qui a trait a la publicite .
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Ces differences, et d'autres dont je devrai

sans dqute parler, ont apparemment des racines profondes .

Elles sont si solidement enracinees que tout ce qu e

j'ai dit jusqu'ici n'a meme pas suscite un froncemen t

de sourcils chez ceux qui sont associes a ce soit-disant

"Ministere de la Justice" .

I1 y a sans doute un bon nombre de raisons

qui expliquent cette absence complete de reaction --

des probl'emes de communication (il faudra y remedier

sans delai), et des interets plus urgents, tels que

les activites d'alcove de toute une maisonnee d e

deputes, et ainsi de suite .

, De toute evidence, la fagon dont on administre

la justice a Hay River et dans le Nord en g6neral es t

de peu d'importance . Ce qui semble surtout compter

aux yeux du ministere, c'est la "moyenne au baton",

et la notre est sans doute passablement bonne .

Pourvu que nous atteignions notre contingent

de condamnations, que nous fournissions un nombre

suffisant de pensionnaires pour remplir nos nouvelles

prisons, que nous n'ayons guere plus qu'uri nombre

mininde de poursuites contestees et que nous ne prononcions

I
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pas trop d'acquittements dont appel ne saurait etre

interjete avec succes et aux frais de la Couronne,

alors personne ne regardera de trop pres a la facon

dont on obtient tous ces resultats .

Pourvu que la production soit elev6e,

personne n'accordera beaucoup d'attention a la

qualit6 du produit .

Et personne ne va non plus s'interesser

tellement a"l'image" cr66e par 1'ensemble de

l'organisation judiciaire chez ceux qui doivent vivre

sous sa f6rule . Certainement pas ceux qui, dans le

Nord, font partie de l'appareil qui est cens6 rendre

la justice -- pas aussi longtemps que cet objecti f

primordial continuera de tenir dans leurs ordres de

priorit6s une place moins importante que la pr6oc-

cupation de s'assurer a eux-memes certains avantages

sociaux ou economiques et un suppl6ment de bien-etre

personnel .

Ceux qui sont en cause a Ottawa ont la vie

trop facile depuis trop longtemps a cause de leur

eloignement si ce n'est pour une meilleure raison .
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Editorial (OPEN HOUSE) de Don Taylor

I~a semaine derniere, un jeune homme de la

region, age de 22 ans, fut emprisonne a Hay Rive r

"pour avoir fume" .

Au moins c'est la raison qu°on lui a donnee

lundi dernier lorsque le juge de paix Rudy Steine r

a prononce sa sentence .

Deux jours de prison pour avoir fume dans

la salle d'audience . Pas au cours de l'audience du

tribunal, mais pendant qu'il attendait en compagni e

de plusieurs autres personngs que la seance soit declaree

ouverte .

Et il n'etait d'ailleurs pas seul a ignorer

1'etiquette de la salle d'audience, puisque plusieurs

de ses compagnoris fumaient aussi . I1 eteignit s a

cigarette lorsqu'on lui demanda de le faire9 de meme

que les autres qui etaient en train de fumer . Mais ce

jeune homme fut le seul du groupe a etre emprisonne .
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Pourquoi? Comment pareille chose peut-ell e

etre possible ?

Eh bien, chers lecteurs, quand vous connaitrez

la reponse a ces questions vous comprendrez pourquoi j'ai

du consacrer une si grande partie de la page editoriale

a la "justice" et a la fagon dont on l'administre a

Hay River .

Nous avons ici le cas d'un jeune homme qui a

un emploi renumerateur, d'un citoyen responsable de

notre collectivite . On le soupconne d'une infraction

mineure a une loi de circulation, pour laquelle la peine

maximum, pour une premiere offense, est une amende d e

50 dollars .

Des agents de la Gendarmerie royale se rendent

chez lui, le tirent du lit et l'arretent . Ils 1'amenent'

au bureau de police ou on l'oblige a fournir un

cautionnement .

Il plaide "non coupable" . A son proces, il

assure sa propre defense et il est declare "non coupable" .

Ii est alors condamne peremptoirement a la

prison . On le prive de sa liberte, et on l'oblige a

passer, contre son gre, deux jours dans une cellule

bondee et peu confortable, comme hote de la Gendarmeri e

royale .

.
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Deux jours a endurer sans interruption l'odeur

de biere eventee et de vomissures fraiches et a avoir

pour lit un matelas impregne de sueur et d'urine .

Deux jours qu'on ne pourra jamais effacer

de sa vie . Pas une cour d'appel ne peut lui rendre

cette periode9 maintenant qu'il a purge sa peine . Pas

une puissance au monde ne peut reculer la pendule et

dire que ces choses ne se sont jamais produites .

Est-ce que, dans notre systeme judiciaire,

deux jours d'emprisonnement constituent une punition

juste et equitable pour une si legere infraction aux

regles de bienseance? Jamais de la vie !

La liberte humaine est-elle de si peu

d'importance qu'on puisse ainsi tout a coup et sans

bruit en priver quelqu'un? Certainement pas .

Car si les reponses a ces questions etaient

affirmatives, la justice serait alors mourante sinon

deja morte .
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Editorial (OPEN HOUSE) de Don Taylo r

La semaine derniere9 l'Association canadienne

des chefs de police a f ormule des propositions en vue

d'obtenir de nouveaux pouvoirs tres vastes dans le domaine

des perquisitions9 des arrestations et des enquetes m

On demandait ces pouvoirs en vue de proteger la societe

contre les criminels .

Il etait evident, a voir l'opposition manifestee

dans la plupart des milieux, qu'on sentait que le danger

qui pouvait menacer plus gravement la societe viendrait

d'ailleurs - des policiers eux-memes et de l'abus qu'ils

feraient des nouveaux pouvoirs demandes o

Des declarations indignees9 provenant de toutes

parts, donnaient quelque assurance que les propositions

relatives aux arrestations et aux perquisitions sans

mandat, a la "detention preventive" sans chef d'accusa-

tion et a d'autres atteintes a la liberte civile, ne

pourraient etre facilement imposees aux Canadiens, tout

au moins a ceux qui demeurent au sud du 60o parallele .
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Dans le Nord, les libertes civiles n'ont

pas toujours ete protegees aussi jalousement .

La simple idee qu'on puisse proceder a une

arrestation sans mandat, pour une infraction criminelle

mineure, est consideree comme chocante dans le sud .

Dans le nord, des personnes soupConnees d'avoir commis

une infraction non criminelle peuvent etre et sont mises

en etat d'arrestation sans mandat .

Dans le sud, les policiers doivent y aller

tres doucement dans les cas de perquisition, et

d'apprehension . I1 n'en est pas ainsi dans le Nor d

ou la legislation des Territoires laisse le champ libre

a un grand manque de tact et ou d' autres circonstances

rendent inutiles les rares garanties des libertes

civiles qui n'ont pas encore ete supprimees dans les

lois des Territoires .

Il-y a probablement toujours eu une tendance,

chez les fonctionnaires trop zeles charges de l'appli-

cation de la loi, a chercher des raccourcis pour

atteindre leur objectif consistant a traduire les

delinquants en justice . Cela s'applique non seulement

au domaine criminel, mais aussi au domaine plus vaste

,
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des infractions mineures et des reglements que les

legislateurs ant trouve le moyen d°i.nventer .

Mais , independamment de la nature ou de la

gravite de l' infraction9 il faut utiliser une methode

quelconque pour distinguer ceux qui sont vraiment des

delinqu ants de ceux qui n'en sont pas . La methode qui

stest aver6e la plus satisfaisante aux cours des siecles -

celle qui limzte .-le plus les erreurs - consiste a

exiger des fonctionnaires charges de 1'application de

la loi qu'ils reunissent et presentent une preuve

abondante contre un suspect de faCon a prouver sa

culpabilite hors de tout doute raisonnable . Ce n'es t

pas toujours facile o

.--Voici la raison pour laquelle ce n'est pas

et ne devrait pas etre une tache aiseey lorsque la

condamnation d'un delinquant devient une chose 'simple9

il devient presque aussi facile de condamner un

innocent .

Si les fonctionnaires charges de l'application

de la loi prennent trop de raccourcis9 il devient plus

facile de condamner les innocents (qui n'ont aucune

raison de se mefier) que les coupables (qui sont passes
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maitres dans l'art de 1'esquive) . Cela signifie que

tous les suspects subissent egalement la honte de

l'arrestation, de la perquisition, de 1'apprehension

ou de la detention, avec les consequences que cela

entraine . Si ce traitement peut etre bien merit e

dans le cas d'une personne qui est coupable, c'est une

contrainte odieuse qu'on ne peut demander a un innocent

de supporter .

Malgre cela, les forces policieres ne cessent

de demander aux legislateurs des pouvoirs d'arrestation,

de perquisition, d'apprehension ou de detention san s

mandat et cela, en l'absence de preuve que de telles

mesures sont justifiees . Elles demandent que de simples

soupcons remplacent la necessite prealable d'une preuve .

Il y a environ deux semaines a peine, le

Conseil territorial du Yukon a decide de laisser aux

gardes-chasse le pouvoir de proceder a des arrestations

sans mandat, tout en rejetant, cependant, une proposition

visant a leur accorder le pouvoir de faire des perqui-

sitions sans mandat .
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Dans les territoires du Nord-Ouest, il ne

reste dans les statuts a peu pres aucune disposition

visant a proteger les innocents contre les,arrestations 9

les perquisitions, ou les apprehensions par les officiers

charges de l'application des reglements relatifs a la

chasse, aux vehicules automobiles, aux boissons alcoo-

liques ou autres genres de reglements .

C'est le ministere federal de la Justice qui

a impose la legislation au Conseil territorial en

pretendant habituellement qu'on ne pourrait, sans cela,

obtenir de condamnations . Cette affirmation, si elle

est vraie, constitue une triste attestation du peu de

competence de nos policiers .

I1 est effarant de constater avec quelle

facilite on mise les droits et les libertes des

innocents sur la chance de prendre quelques coupableso
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Page 4 Pi6ce No 9 TAPWE Le lundi 23 mai 1966

Editorial (OPEN HOUSE) de Don Taylor

La campagne de "nettoyage" en cours cette

semaine a Hay River ne peut reussir a nous debarrasser

de tout ce qui doit etre jete aux poubelles, meme si cette

campagne est couronnee de succes . Ce sera vraiment un

coup de chance sielle parvient seulement a atteindr e

son objectif, en l'occurrence, la suppression du

"desordre" .

L'objectif principal de la semaine de nettoyage

est de nous debarrasser de l'amoncellement de rebuts ,

de dechets et d'objets heteroclites inutiles mais voyants,

longtemps accumules, qui ornent notre ville . C'est en

majeure partie le me-me amoncellement de rebuts qui a

profondement impressionne ceux qui ont visite la ville

avant les campagnes de nettoyage d ,-~ 1965 et de 1964 .

Combien de ces points de repere seront-ils encore

la a la meme epoque la semaine prochaine? Eh bien, cela

depend avant tout des bons citoyens de Hay River .
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I1 est d'autres domaines a nettoyer qui ne

sont pas relies au "desordre" et dans lesquels les

citoyens de Hay River ne peuvent a peu pres pas inter-

venir. Le domaine des "gachis" en est un .

Les "gachis" resultent habituellement, mais

pas toujours, du fait que le ministere des Affaires du

Nord est mele dans quelque chose . Cependant, ils

resultent parfois du fait que quelque autre organisme

d'Ottawa est implique .

En ce moment le pire "gachis" dont nous

puissions citer 1'exemple est du aux activites, ou

plutot au manque d'activites, relatifs a la constructio n

du systeme d'acqueduc et d'egalzts ainsi que de l'auto-

route Mackenzie . Le manque d'activite, a la fois pres

de 1'endroit des travaux projetes et ailleurs en vi11_e,

a eu pour resultat l'absence de drainage . Nul n' a

besoin de detenir un diplome d'ingenieur pour savoir que

si on provoque l'absence de drainage on cree un gachis

permanent .

Il y a des rumeurs selon lesquelles les

travaux concernant le projet d'aqueduc et d'egouts

doivent reprendre cette annee . Il court meme des bruit s

voulant que ce projet soit acheve cette annee meme .
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Toutefois, ces bruits ne proviennent pas de sources que

je pourrais classer parmi celles qui sont "gen6ralement

dignes de foi" .

Une de mes "sources generalement dignes de foil',

qui se trompe rarement dans ce domaine, m'a fait savoir

que .le ministere des Affaires du Nord compte ne rien faire

au sujet de l'autoroute cette annee apres avoir, comme

d'habitude, reussi a faire marcher la ville quant au

trace de l'autoroute . Sans doute s'agit-il d'une rumeur

fausse et malveillante, qu'une foule de porte-parole du

ministere s'empresseront de dementir, mais qui en fin de

compte finira par s'av6rer exacte .

Il parait aussi qu'on doit s'occuper cette

ann6e de 1'aeroport . Toutefois, certaines indications

r6centes laissent voir que cette rumeur pourrait appar-

tenir a la meme categorie que celle qui voulait qu'on

s'occupe de 1'aeroport l'annee derniere .

Quant a la date d'achevement des travaux a

1'edifice de 1'hotel de ville et du poste des pompiers

je crains que la rumeur ne soit us6e jusqu'a la corde .

Ce n'est pas que cela ait tellement d'importance . Apres

avoir vu ce dont 1'6difice aura l'air personne ne semble

particulierement presse de sly installer .
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Piece No 9

Il reste encore un dernier sujet a l'agenda

du "nettoyage"o le desordre . Voila une denree que

nous allons continuer d'avoir en abandance de plus en

plus grande a moins que la Gendarmerie royale n e

commence a sarcler ce petit lopin de terre au lie u

d'entretenir les parcours de golf a Fort Smith .

Quelques-uns des constables qui sont presentement

occupes a perfectionner leur technique au maniement d'un

fer no 5 ou no 9 pourraient probablement s'occuper plus

utilement a pratiquer le maniement de leur 12 (ou d e

la matraque)9 lcly en mauvais terrain .

Malheureusement9 il nous faudra plus que

quelques membres du Fort Smith Country Club si nous

voulons ameliorer notre situation actuelle . La Gendarmeri e

royale devra prevoir la presence de quelques policiers

dans sa force .

Cela ne sera peut-etre pas facile vue que la

Gendarmerie semble de nos jours formee en grande partie

de specialistes dans .des domaines tout autres que celui

de l'application de la loi . La plupart de ses membresy

par-exemple9 sont des specialistes en matiere de jour.na-

lismeo
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Ailleurs au Canada, c'est aux redacteurs et

editeurs qu'incombe la responsabilite de choisir ce qui

doit ou ne doit pas etre publie sur ce qui se passe dans

les audiences publiques . Cela n'est pas necessaire ici,

a Hay River, puisque nous avons des officiers de la

Gendarmerie royale qui decident la question de savoir

qui sera admis et qui ne sera pas admis aux "audiences

publiques" qui se tiennent derriere les portes closes

de quelque cabinet particulier . NQUS avons egalement

des officiers qui decident quels sont les documents

publics de la cour qui seront rendus publics et quels

sont ceux qui doivent etre verses aux dossiers "ultra

secrets" .

On ne me laisse ainsi qu'une 'seule tache9

celle de reprimer les emeutes .

14
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Page 4 Piece No 10 TAPWE Le lundi 15 mai 196 7

Editorial (OPEN HOUSE) de Don Taylor

Je me souviens d'un magistrat, maintenant a la

retraite, qui avait l'habitude de pourfendre les gens de ses

paroles chaque fois qu'un prevenu traduit devant lui se

permettait de dire qu'il avait le sentiment d'etre innocent

mais qu'il plaiderait "coupable" pour eviter des ennuis et

des frais .

Aux yeux du magistrat, pareille attitude etait

plus meprisable que ce dont le suspect etait habituellement

accuse .' C'etait-une sorte de trahison visant a compromettre

le systeme judiciaire confie a la garde des tribunaux d e

Sa Majeste .

Lorsqu'un accuse comparaissait devant ce monsieur,

il devait se "sentir" coupable, ou tout au moins convaincre

le magistrat qu'il se sentait coupable, avant que celui-ci

n'accepte un plaidoyer de culpabilite .

Et meme lorsque l'accuse avait plaide "coupable",

si les circonstances laissaient entrevoir la possibilite

qu'il ne le soit pas, le magistrat ordonnait le retrait du
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plaidoyer et la presentation de la preuve a l'appui de

1'accusation. Aucun accuse comparaissant devant lui ne

serait arbitrairement condamne, s'il pouvait 1'empecher .

Bien qu'il eut probablement plus de gout pour

le cricket que pour le baseball, il connaissait suffi-

samment le sport des Americains pour s'opposer a ce qu'un

accuse se presente au baton, devant son tribunal, en ayant

deja deux prises a son compte .

Rien ne pouvait le convaincre que quelqu'un qui

se sentait innocent put y gagner a plaider "coupable" .

Et bon nombre d'arguments furent avances .

L'accuse pouvait declarer par exemple qu'il

n'avait pas les moyens pecuniaires de retenir les services

d'un avocat . (Si c'etait vrai et que la nature de la

cause rendit necessaire la presence d'un avocat, on y

pourvoyait sans qu'il en coute un sous a 1'accuse . Sinon,

l'accuse assumait sa propre defense, et le magistrat

veillait a ce qu'il soit traite loyalement a tout moment) .

L'accuse pouvait aussi pretendre que s'il

plaidait "non coupable" il en resulterait pour lui un tas

d'ennuis et de derangements . (Il n'en etait rien . C'est

sur ae ministere public que retomberait 1'ennui et le

derangement de prouver le bien-fonde de sa cause .)

I
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L'accuse pouvait dire "qu°il n'avait pas la

moindre chance" ou que "les chances etaient contre lui" .

De fait c'est le contraire qui etait vrai, devant ce

tribunal, parce que le magistrat restait attache au

principe de la vieille ecole selon lequel .c'est 1'accuse

qui doit beneficier de tout doute .

Ici, dans les Territoires du Nord-Ouest,

la situation est quelque,peu differente . Un accuse

comparait devant les tribunaux avec un compte de,deux

prises, dans la plupart des cas . Et parfois les trois

prises sont deja comptees avant meme q.u'on lui ait

demande de plaider .

Une proportion beaucoup plus grande de ceux

0

qu'on accuse d'infractions sont illettres, ou a peu pres ,

ou ils ignorent ce que doit etre la procedure judiciaire .

On peut les accuser, les trouver coupables et prononcer

leur sentence sans qu'ils aient plus qu'une idee bien

vague de la faute qu'ils sont censes avoir commise .

Ces gens, ainsi que beaucoup d'accuses qui ont

une certaine experience de la vie, se presentent devant

les tribunaux en ayant la conviction bien ancree qu'ils

n'ont pas d'autre choix que de plaider "coupable" .
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D'ou leur est venue cette idee? C'est la

police qui leur a dit cela, et qui leur a donne

spontanement toutes sortes de raisons semblables a

celles que j'ai exposees plus tot, raisons visant a

convaincre l'accuse qui pourrait emettre certaines

reserves .

Si un accuse fait un faux pas et plaid e

"non coupable", la police n'hesite pas du tout a lui

faire bien comprendre que sa cause est desesperee .

On peut ainsi le persuader de changer d'avis et de

modifier son plaidoyer, lors d'une comparution sub-

sequente devant un tribunal qui n'est pas plus interess e

que le ministere public a peser le bien-fonde de la

cause .

L'accuse qui, de plein gre ou non, plaide

coupable quand il se sent innocent se nuit surtout a

lui-meme . Ceux qui le persuadent et 1'encouragent en

vue de satisfaire leur propre interet sont des parasites

et des pillards de notre systeme judiciaire .

Les quelques accuses qui ne se croient pas

coupables et qui sont prets a se defendre, meme s'il s

le font sans succes -- voila les veritables champions de

notre heritage de justice, eux et ceux qui les aident .

I

.
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Quel juge siegeant au tribunal a fait plus

pour la cause de la justice que la capitaine Dreyfus

dans sa cellule de 1' 11le du Diable? Et pourtant,

tout ce qu'il fit fut de crier son innocence .

❑

4
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TAPWE Le lundi 20 fevrier 1967

NOTE DU REDACTEUR EN CHEF : Nous
regrettons de ne pouvoir vous
presenter cette semaine les
nouvelles judiciaires locales . La
Gendarmerie royale a recu des juges
de paix Donald M . Stewart et Rudy
Steiner l'ordre de ne pas permettre
aux representants du Tapwe de con-
sulter les proces-verbaux d'audiences .
Jusqu'a ce que nous puissions prendre
les dispositions necessaires aupres
des autorites superieures, les
nouvelles judiciaires ne seront pas
publiees .
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PERSONNEL DE LA COMMISSION

M . D .C . McDonald, Avocat de la Commission

M . V .N . Morris, Secretaire de la Commission

COMPARUTION

M . P .M . Owen, C .R . Avocat de M. Donald Taylor

❑
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AUDIENCES

Des audiences publiques ont eu lieu a trois

endroits differeats, aux dates indiqu6es en regard du

lieu, de la ville ou de la cit6 suivant le cas :

Hay River, (T .N .-o .) - les 15, 16, 17, 18 aout,
les 3, 4, 5, 6, 23 octobre
et les 22, 23 novembre 1967 .

Baker Lake, (T .N .-O .) - le 2 septembre 196 7

Edmonton, Alberta - le 22 d6cembre 1967 et
le 12 janvier 1968 .

4
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TEMOINS

A chaque audience publique, les temoins ont et e

appeles d an s l'ordre qui suit :

Hay River (T .N .-0 . )
T

Donald Taylor
Peter Bradbury Parker
David Harry Searle
Constable Robert John Anderson
Allan Thol l
Donald William Strang
Donald Barke r
Frank Mackie
Rudolph Steiner
Sergent Joseph Raymond Johnson
J . McKay
Francis Lamalice
Daniel Sonfrere
Arthur Norn
Fred Marte l
Chef John Lamalice
E . Fabien
Jean Sabourin
Inspecteur Harry T. Nixon
Mme Lillian Hupp
Sergent David Frank Friesen
Rev. Benjamin Stanley Hall
Donald M . Stewart
Norman McCowan
Albert 0 . Ambedian
Charlie Sunris e
G. LeMouel
Mike Fedorus
Dale Archibald
Cecil Henry Rodgers
Caporal Steve Penteluik
Rosemary Scott
Clarence Francis Wilkins
Ivor Halliday
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Temoins - suit e

George Lafferty
Samuel Allan Haswell Dodds
Robert Porrit t
Mme Bonnie Bellamy
Dr Earl Leslie Covert
Mme Bernice Alice Fedorus
Mme A . Wesolowski
John Clifford Booth
Robert G . Jamieson
Mme Edith Spreu
Frank Joseph Vojacek
Mark M . deWeerdt
Gordon Brian Purdy
Constable Joseph Georges Raymond Saint-Jean
Mme Adeline Readman
Arthur Kloepfer
Mme Janet Saint-Arneault

Baker Lake (T .N .-O . )

Juge Henning Br~nstad

Edmonton, Albert a

Caporal Steve Penteluik (rappele)
Constable Klaus Dieter Gerhardt
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LISTE DES MEMOIRES

,
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1

Piece no 17 - Memoire de 1'Association du Barreau
des Territoires du Nord-Ouest .

Piece no 31 - Memoire de l'inspecteur H .T . Nixon de
la Gendarmerie royale du Canada .

Piece no 42 - Memoire de la Ministerial Association de
Hay River .

Piece no 55 - Memoire de M. S .A .H . Dodds, administrateur
regional, ministere des Affaires indiennes
et du Nord canadien .

Piece no 61 - Memoire de M. Rudolph Steiner, .J .P. .

Piece no 62 - Memoire de M . Donald Taylor, redacteu r
en chef du journal Tapwe .

Piece no 66 - Memoire de M . I . Halliday, agent de
surveillance en chef, et de M .D .R . Hunter,
agent de surveillance .

Piece no 68 - Memoire de l'Association des Indiens et
des Esquimaux du Canada, division des
Territoires du Nord-Ouest .

❑



ANNEXE "F "

LISTE DES PIECES

Piece no 1 - Copie conforme du decret C .P . (1967-1327) .
Enquete Morrow sur l'administration de la
justice .

Piece no 1A - Original de la proclamation (suivant la
piece no 46 lorsqu'elle a ete cotee) .

Piece no 2 - Page de 1' Edmonton Journal contenant l'an-
nonce de la Commission royale . ,

Piece no 3 - Numero du journal Tapwe du 27 mars 1967 .

Piece no 4 - Numero du journal Tapwe du 3 avril 1967 .

Piece no 5 - Numero du journal Tapwe du 10 avril 1967 .

Piece no 6 - Numero du journal Tapwe du 17 avril 1967 .

Piece no 7 - Numero du journal Tapwe du 24 avril 1967 .

Piece no 8 - .Numero du journal Tapwe du ler mai 1967 .

Piece no 9 - Numero du journal Tapwe du 23 mai ..1966 .

Piece no 10 - Numero du journal Tapwe du 15 mai .1967 .

Piece no 11 - Numero du j,ournal Tapwe du 20 f evrier 1967 .

Piece no 12 - Coupures de Court News du journal_ .Tapwe .

Piece no 13 - Horaire des tournees judiciaires.proposees :
en 1967 .

Piece no 14 - Horaire des audiences du magistrat a Hay
River .

Piece no 15 - Extrait du compte rendu de la conference
des juges de paix de 1967 .

Piece no 16 - Compte rendu de la conference des juges
de paix de 1965 .

Piece no 17 - Memoire de l'Association du Barreau des
Territoires du Nord-Ouest .
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Piece no 18 - Lettre du juge de paix de Frobisher, en
date du 17 juin 1965 .

Piece no 19 - Declaration au sujet de la population de
la region de Hay River .

Piece no 20 - Expose des actes d'accusations au sujet
de consommation d'alcool par les mineurs .

Piace no 21 - Registre du magistrat .

Piece no 22 - Lettre de M . A .J . Tholl, secretaire-
tresorier, ville de Hay RiverR au
commissaire, en date du 15 aout 1967 .

Piece no 23 - Proces-verbal d'audience au sujet de
Donald Strang - 17 avril 1967 .

Piece no 24 - Copie de lettre de M . Rudolph Steiner
au ministre de la Justice, en date du
5 avril 1967 .

Piace no 25 - Copie de lettre de M . Rudolph Steiner
au ministre de la Justice, en .date du
11 avril 1967 .

Piece no 26 - Mandat de depot apres condamnation contre
Donald Strang .

Piece no 27 - Copie de lettre de l'inspecteur Lysyk
a M. Rudolph Steiner, en date du 10 juin
1964 .

Piece no 28 - Denonciation au sujet de John Scott .

Piece no 29 - Numero du journal Tapwe du 18 fevrier 1965 .

Piece no 30 - Numero du journal Tapwe du 20 mai 1965 .

Piece no 31 - Memoire presente a la Commission royal e
en octobre 1967 par 1'inspecteur H .T . Nixon .

Pi6ce no 32 - Reglement no 178 de Hay River .

Piece no 33 - Reglement no 287 de Hay River .
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Piece no 34 - Formule d'appel .

Piece no 35 - Fiche de Jones .

Piece no 36 Fiche de Jones .

Piece no 37 - Fiche d'Elizabeth Field .

Piece no 38 - Fiche d'Helen Sunrise .

Piece no 39 - Fiche de Michael Monkman .

Piece no 40 - Liste de la banque, bande no 04 Hay River .

Piece no 41 - Liste des accusations relatives aux
boissons alcooliques .

Piece no 42 - Memoire de la Ministerial Association
de Hay River .

Piece no 43 - Lettre de Donald M . Stewart au ministre .
de la Justice, en date du 10 avril 1967 .

Piece no 44 - Mandat de perquisition contre A .0 . Ambedian .

Piece no 45 - Sommation contre A .0 . Ambedian .

Pi6ce no 46 - Copie d'ordonnance sur les boissons
alcooliques, Territoires du Nord-Ouest .

Piece no 48 - Lettre de Mme Bodnarchuk de Field ..Hyndman
& Company a M. Donald Taylor ., .en date du
17 j anvi er 1966 .

Piece no 49 - Copie du rapport de la Commission Carro .thers . . .

Piece no 50 - Copie cle l'avis d'intention au sujet d e
George Lafferty .

Piece no 51 - Copie de denonciation contre .George Lafferty .

Piece no 52 - Copie de lettre de George Lafferty a
Brian Purdy, en date du 10 juillet 1 967 .

Piece no 53 - Lettre de Brian Purdy a George Lafferty
.

en date du 24 juillet 1967 .



4

Piece no 54 - Lettre de H .C . Paul au commissaire, en
date du 24 aout 1967 .

Piece no 55 - Memoire de M . S .A .H . Dodds .

Pi6ce no 56 - Coupures de journaux .

Piece no 57 - Copie de la transcription du proces-
verbal de 1'enquete - Mme M .G . Stephenson .

Piece no 58 - ;,R6sum6 des appels en instance . .

Piece no 59 - Appels depuis le 1er janvier 1966 jusqu'a
ce jour .

Piece no 60 - Memoire d'accord .

Piece no 61 - Memoire de Rudolph Steiner en date du
14 octobre 1967 .

Piece no 62 - M6moire de Donald Taylor .

Pi6ce no 63 - Formule de la Gendarmerie royale concernant
Donald Strang .

Pi6ce no 64 - Six photographies des cellules du detachement
de la Gendarmerie royale et une lettre de
l'inspecteur H .T . Nixon .

Piece no 65 - Attestation ecrite du constable R .J. Anderson .

Piece no 66 - Memoire de I . Halliday agent de surveilla e
en chef et de D .R . Hunter, agent se survei~cl.ance

.

Piece no 68 - M6moire de 1'Association des Indiens et
Esquimaux du Canada, division des Territoire s
du Nord-bVest .

Piece no 69 - Lettre de A . Kloepfer au juge William Morrow,
en date du 20 octobre 1967 . .

Piece no 70 - Attestation 6crite de Donald Taylor .

Piece no 71 - Lettre de Rudolph Steiner en date du
4 decembre 1967 .




